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ARTICLE 9

Après l'alinéa 11, insérer l’alinéa suivant : 

« Dans les collectivités territoriales caractérisées par l’existence de frontières fluviales ou 
forestières exposées à une criminalité transfrontalière organisée, ces contrôles sont prioritairement 
mis en œuvre sur les principaux axes de franchissement irrégulier de la frontière identifiés par le 
représentant de l’État. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

En Guyane, les principaux flux criminels ne transitent pas par les axes routiers mais par les fleuves 
et les pistes forestières reliant le Suriname et le Brésil. Des rapports parlementaires récents 
soulignent que l'orpaillage illégal est traité comme une criminalité interne alors qu'il s'agit d'un 
phénomène transfrontalier, les opérations étant encore largement conduites à l'intérieur du territoire 
plutôt qu'aux points de passage. Le présent amendement vise à orienter prioritairement les 
nouveaux pouvoirs de contrôle vers les lieux où les réseaux criminels franchissent effectivement la 
frontière.

 


